CORPS  L É G I S L â T I F:  -7^ 


ÛI.<?6 

F^C] 


CONSEIL  DES  ANCIENS.'^^H 


OPINION 

DE 

J.  AIMÉ  DELACOSTE, 

Si/r  la  réfolution  du  1 8 mejjidor , relative  aux  habL 
tans  des  départemens  des  Haut  ù Bas^Rkin  ^ qui 
ont  abandonné  leur  patrie  depuis  le  premier  mai 
Î793- 

Séance  du  lo  Frudidor  , an  V. 


R- IPRES  E N T ANS  DU  PeUPLE, 


Au  point  où  en  efi:  la  dilainion  , il  ne  me  refte  qu’à 
vous  rendre  compte  de  rinipreffion  qu  a faite  fur  moilopinion 
de  ceux  qui  m’ont  précédé. 
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Un  réfamé  rapide  pourra  peut-être  ajouter  quelque  poids 
à la  force  de  celle  des  opinions  vers  laquelle  le  raifonnemenc 
doit  m’entraîner. 

On  nous  propofe  d’interpréter  une  loi  du  22  nivofe  , d’en 
proroger  les  difpolirions  en  faveur  de  ceux  des  Français  qui 
n’ont  pu  protiter  de  la  faveur  de  la  conflitution^  & d’appli- 
quer la  dénomination  à'ouvr'ur  à la(  prefque  totalité  des 
individus  fortis. 

Une  partie  des  orateurs  ne  voit,  dans  cette  ^ ré  folut  ion  j. 
qu’un  ade  de  juftice  j qu’une  interprétation  didée  par  la 
raifon  , réclamée  par  l’humanité  , & avouée  par  la  poli- 
tique. 

Les  orateurs  qui  combattent  la  réfolution  , après  avoir 
applaudi  aux  motifs  qu’invoquent  les  premiers  ^ lui  oppofent 
la  conftitution. 

Les  premiers  nous  retracent  les  vexations  qui  ont  défolé  les 
(départemens  du  Rhin  dans  l’année  1793  ; ils  nous  préfentenc 
ceux  qu’ils  veulent  rappeler  , non  comme  des  émigrés^  mais 
comme  des  frghifs  qui  ont  été  obligés  de  chercher  un  afyle 
contre  la  tyrannie  êc  le  brigandage:  ils  en  concluent  que  l’ar- 
ticle cité  de  la  conftitution  ne  peut  leur  être  appliqué. 

Les  autres  nous  préfententcet  article  du  pade  focial  comme 
contenant  une  .défenfe  non  équivoque  faire  par  la  nation  au 
corps  légiftafif  , de  fe  permettre  de  créer  de  nouvelles  excep- 
tions ^ ils  voient , dans  les  difpohtions  de  la  réfolution , une 
transgrefîion  formelle  de  cette  défenfe , ôc  effrayés  des  dangers 
qu’enrraînerqit  une  pareille  violation , ils  noiis  confeillent  de 
tout  facrifier  au  premier  de  nos  devoirs. 

Faut-il  s’étonner  de  la  fluduation  que  cette  diverfité  d’opi- 
nions a produite  ? D’un  côté  , l’humanité  ^ la  clémence  , la 
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juftice  nous  invitent  à rappeler  fur  le  fol  français  des  fa- 
milles  nombteufes  ôc  utiles* 

De  l’autre^  nos  devoirs,  nos  fermens , l’intérêt  de  la  ré- 
publi  ] Je  nous  difent  cjne  nou:>  ne  pouvons  ni  ne  devons  nous 
permettre  ce  qui  nous  eil  défendu* 

.Au  milieu  de  cette  lutte  entre  les  plus  puilTans  motifs  qui 
puilTent  exercer  leur  empire  for  des  âmes  fenlibles,  mais  ani- 
mées d\m  attachement  inviolable  pour  la  conditutioii  ^ que 
cherchons  nous  ? que  nous  propofons-nous  ? 

Ce  n’efl:  sûremenr  pas  de  nous  écarter  du  point  où  nous  de- 
vons tous  nous  réunir. 

1\  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  veuille  arriver  à ce 
point. 

Je  crois  , mes  collègues , qu  il  n’eft  qu’un  moyen  pour  y 
arriver  : c’eft  de  dépouiller  cette  queftion  de  tout  ce  qui  peur 
nous  faire  illulion.  Faifous  revivre  cet  aréopage  dont  on  parle 
fi  louvent  & qu  on  imite  (i  peu  ^ écartons  les  preftiges  de 
l’éloquence;  effaçons  des  tableaux  qui  ne  fervent  qu’à  exciter 
notre  fenfibdité^;  réduifons  notre  difcuffion  à la  marche 
froide  , mais  fûre  , du  raifonnement  & de  J analyfe;  ne 
cherchons  que  la  vérité  : elle  s’ofF  ira  à nous  dès  que  nous 
prendrons  cette  marche  pour  arriver  à elle. 

Les  fairs  fur  lefquels  nous  devons  fixer  nos  premiers  re^^ards 

réduifeiit  à ceux-ci  : 

Eu  1790,  un  grand  nombre  d’habitans  des  départemens 
du  Rhin  ont  abandonné  leur  patrie* 

Le  18  fiunalre  cie  1 an  b , un  decret  de  .la  convention 
chargea  un  de  fes  membres  de  fe  renaro  dans  ces  départemens 
pour  prendre  & tranfmettre  des  renjeignemens  fur  un  grand 
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nombre  d'individus  qui  étaient  annoncés  n avoir  quitte  ces  de- 
partemens  que  par  une  fuite  des  vexations  exercees  par  LEBAS 
& Saint-Just, 

Le  repréfentant' envoyé  annonça  ^que  le  décret  même  qui 
lui  avoir  donné  fa  miffion  , avoir  ptoduir  la  renrree  deliree  , 
fur-rout  de  la  dalle  précieufe  des  ouvriers  & laboureurs^  mais 
que  plufieurs  émigrés  étoienr  aufli  rentres. 

Le  11  nivôfe,  la  convention  rapporte  fon  décret  du  28 
frimaire  ; elle  ordonne  la  pourfuite  des  émigrés  rentres  ; 
elleaccorde  des  Haut  & Bas-Rhin  qui  ferotent  rentres  par 

l’effet  £ une  confiance  anticipée  dans  les^  refdtats  prefumes  du 
dirét  de  frimaire,  un  delai  de  deux  décades  cr  d un  jour  en 
fus  par  cinq  lieues  pour  fortir  du  territoire  de  la  repub  ique 
enfin  elle  veut  que  m foient  pas  repûtes  émigrés  a les  ou- 

„ vriers&  laboureurs  travaillant  habituellement  de  leurs  mains 
„ aux  ateliers,  aux  fabriques  , aux  I 

„ terre,  & vivant  de  leur  travail  journalier , leurs  femmes  Ct 

« leurs  enfans  au-dejfous  de  dix-huit  ans  , • 

..  foient  fortis  que  depuis  e premier  mai  ?793- 
„ rentrent  en  France  avant  le  premier  germinal . & q“f  » 

: “mois  fuivant,  ils  produifent . devant  le  diredoire 

» du  diftria  de  leur  dernière  réfidence , une  atteftation 
« huit  témoins,  conftatant  la  ptofeffion  9"*'* 

„ avant  leur  fortie  de  France  , ainfi  que  1 epoque  de  cette 

» fortie.  » 

Ce  délai  fut  prorogé  par  le  décret  du  quatrième  jour  coth- 
plémemaire  àe  Tan  3. 

Ces  deux  délais , qui  renferment  l’efpace  de  près  de  dw 
mois,  étoient  expirés  lorfque  la  conftitution  de  lan  ^ a 
été  rédigée. 

Vous  connoiflez  fon  article.  373. 
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« La  nation  y déclare  qu’en  aucun  cas  elle  ne  foufFrira 
» le  retour  des  Français  qui , ayant  abandonné  leur  patrie 
» depuis  le  i6  juillet  1789  , ne  font  pas  compris  dans  les 
>»  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  , & 

••  dU  interdit  au  Corps  légijlatif  de  créer  de  nouvelles  excep- 
ta lions  fur  ce  point,  » 

La  réfol  ution  proroge  à fix  mois  le  délai  accorde  aux 
ouvriers  $c  cultivateurs  de  ces  départemens. 

Elle  interprète  la  dénomination  d ouvriers  travaillant  hahi-^ 
tudlement  de  leurs  mains  ^ & vivant  de  leur  travail  jour- 
nalier ^ èc  elle  rapplique 

Aux  chefs  d*atelier , de  mannfaéture  & fabrique  ; 

Aux  commis  qui  y donnoient  habituellement  leurs 
foins  ; 

Et  généralement  â tous  individus  exerçant  une  profeffion 
mécanique  ou  mercantile  • ' : 

r » 

Ainfi.qu’à  leurs  femmes  & enfans. 

Elle  alTujettit  les  rentrans  à produire  devant  l’adminif-  , 
tration  municipale  du  canton  de  leur  derniere  réfidence, 
une  atteftation  de  huit  témoins,  conftatant  la  profejjîon  ou 
LE  GENRE  d’industrie  q'.füs  cxerçoicnc  avant  leur  fortie  de 
France  j ^ ' 

Atteftâtlon  qui  fera  fimplement  vifée  par  radminiftration 
centrale. 

Elle  décide  que  ceux  qui , étant  compris  dans  cette  no- 
menclature , font  décédés , ou  qui  décéderoient  en  pays 
étranger  , feront  cenfés  avoir  facisfait  à ces  difpofitions , a 
la  charge  par  leurs  héritiers  de  juftifier  de  leur  décès , & dé. 
lepréfenter  ratieftation. 
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Pouvons  - nous , devons  - nous  approuver  cette  réfo- 
lution  ? ' 

Pour  fa  voir  fî  nous  pouvons  l’approuver  , il  faut  vérifier 
rimpuraûon  qui  lui  eft  faite , & conllater  notre  pouvoir  conf- 
titutioiinel. 

Nous  fommes  tous , abfolument  tous  réunis  dans  la 
ferme  & inébranlable  détermination  de  conlerver  imaét  le 
dépôt  confié  à notre  fidélité. 

Nous  ne  varions  d’opinion  que  fur  ce  point  de  fait  ; la 
réfolution  eft -elle  ou  n’eft- elle  pas  en  oppofition  avec  l’ar- 
ticle 373  de  la  conftitution  ? 

Rapprochons  donc  la  réfolution  de  l’article  373. 

Cet  article  contient  une  déclaration  & une  prohibition: 

Déclaration  au  nom  de  la  nation  tian^aife  , qu  en  aucun 
^'cas  elle  ne  foufFriia  le  retour  des  Français  qui , ayant  aban- 
donné leur  patrie  depuis  le  i3  juillet  , ne  font  pas 

compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre 
les  émigrés 

Prohibition  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce 
point. 

Je  crois  voir  dans  ces  deux  expreftions  de  la  volonté  na- 
tionale la  foiution  des  premiers  doutes  qui  nous  font  diva- 
guer. 

En  effet , la  qualif  cation  que  nous  devons  donner  à ceux 
c|ui  font  lobjer  de  cet  examen , eft  elle  - même  tellement  dou- 
teufe  > que  nous  entendons  alternativement  les  orateurs  em- 
ployer celle  d'émigrés  Br  celle  de  fugitifs,  Ôc  faire  de  cette 
qualification  la  bafe  de  leur  raifonnemenr. 

Sont' ce  des  émigrés  f Sont- ce  des  fugitifs 
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L’article  définit  l’Émigri  celui  qui  a abandonné  fa  patrie 
depuis  le  i5  juillet  1789  , & qui  n efl  pas  compris  dans  les 
exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés. 

Il  efi:  reconnu  que  des  habitans  des  départemens  des  Haut 
& Bas  Rhin  ont  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet 
1789. 

Je  fuis  donc  forcé  de  leur  appliquer  la  qualification 
dé  émigrés  qui  les  frappe  en  mafle  , & qui  les  empêche  de 
rentrer  en  aucun  cas  , fi  ces  mêmes  habitans  ne  font  pas 
compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois. 

Ah  ! fi  j'e  trouvois  dans  une  de  ces  lois  une  exception 
pour  tous  les  habitans  du  Haut  & du  Bas -Rhin  c]ui  font 
fortis  ; 

Si  j’en  trouvois  au  moins  une  pour  tous  ceux  qui  font  fortis 
depuis  le  premier  mai  1793. 

Je  me  félicirerois  d’entrevoir  pour  eux  & pour  nous  1 ef- 
poir  d\ine  décifion  qui  pourroit  émaner  du  Corps  légif- 
latif  î S’il  ne  reftoit"  au  vl\6\\\s^ contre  eux  tous  qu’une  dé- 
chéance encourue  , je  ne  me  croirois  plus  tellement  lié  par 
les  termes  de  l’interdiétion  qu’il  me  fut  impofiibie  de  voter 
pour  une  prolongation  de  délai  ! 

Mais  cette  loi  exifte-t-elle  ? Non.  Le  défit  de  tendre  une* 
main  fecourable  à des  malheureux  , de  fatisfaire  au  doux  & 
confolant  befoin  défaire  des  loix  bienfaifantes  , n a-t-il  point 
égaré  ceux  qui  ont  cru  trouver  cette  exception  générale  dans 
\qs  motifs  du  28  frimaire  ? C’eft  ce  qui  fe  manifeftê  à celui 
qui  parcourt'ce  décret  fans  aucune  prévention.  Prendre  des 
renfeiànemens  n’eft  pas  décid  r....  un  grand  nombre  d'individus^ 
n’ell:  pas  la  totalité  p être  annonce  avoir  fui  par  une  fuite 

de  vexations  n’e'fi  pas  être  reconnu  fugitif  pour  caufe  de 
vexations. 
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Si  la  fenfibilité  excitée  par  des  récits  touchans  avoir  pu 
donner  â ces  détails  de  Tobjet  de  la  miffion  du  repréfen- 
tant  du  peuple  Bar  l’apparence  d’une  . exception  accordée 
à tous  ceux  qui  avoient  abandonné  leur  patrie  dans  ces  dé- 
partemens  , il  faut  que  la  raifon  réduite  à fon  vrai  point 
ou  a fa  vraie  vaJeur  ce  premier  argument  , lorfqu’elle  ap- 
perçoit  dans  l’arf  ic’e  III  de  la  loi  du  22  iiivofe , que  L*on 
üvoit  eu  une  co'ifi'tnce  anticipée  dans  Us  réfultats  préfumés 
du  dcçret  du  frimaire.  % 

Si  aucune  loi  ne  contient  d’exception  générale  pour  tous 
les  habitans  des  Haut  & Bas-Rhin,  je  fuis  conduit  â leur 
appliquer  la  qualité  à’ émigrés  , car  l’article  3^3  l’applique  â 
tous  ceux  qui  ne  fonc'pas  dans  un'e  exception. 

J’héfiterois  encore  à tirer  cette  conféquence  fi  je  n’a  vois  pour 
l’appuyer  que  le  filence  des  lois,  quelque  décilif  qu’il  foit  en 
cette  matière. 

Mais  je  trouve , dans  la  loi  même  qu’on  me  propofe  d'in- 
terpreter , la  preuve  pofuive  êc  non  équivoque  de  cette  appli- 
cation de  la  qualification  d’émigrés  , à la  malfe  de  ceux  qui 
font  fortis  de  ces  départemens  : elle  veut  qu’on  pourfuive 
les  émigrés  rentrés  , &:  elle  ajouie  : Il  eft  néanmoins  accordé 
AUX  ÉMIGRÉS  DES  HaüT  LT  B AS-Rhin^^  rentrés  en 
France  , un  délai  pour  en  fortir. 

Elle  fait  plus:  dans  l’article  IV  elle  veut  qiionnc  réputc 
. pas  émigrés  telles  &:  celles  clalTes  de  citoyens,  fous  telles  & 
telles  con  ations. 

Si  elle  excepte  de  la  qualification  d’émigrés  feulement 
une  partie  des  habitans  qui  ont  forti , elle  réputé  donc  émi- 
grés tous  ceux  qu’elle  ne  comprend  point  dans  l’excep- 
tion. 
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♦ 

Ceux  li font  donc  aux  yeux  de  la  loi  de  vrais  émiorés 
ne  font  pas  exceptés. 

Ceux-lâ  fculs  étoient  confidérés  comme  fugitifsyC\ui  étoient 
défignés  dans  Tcxception.  ' 

I.es  non  exceptés  étant  émigrés , la  ligne  tracée  entre  eux 
iji-les  exceptés  qui  ne  font  que  higitih  , doit  être  notre 
•piûnt  de  reconnoilTance  pour  appliquer  les  qualifications  : fi 
nous  voulons  défigner  ceux  de  ces  habicans  qui  ^ travaillcint 
habituellement  de  leurs  mains  aux  ateliers  ^ aux  fabriques  y 
aux  manufactures  du  à la  terre  y & vivant  de  leur  travail 
journalier  y fous  la  dénomination  d'ouvriers  & laboureurs  , 
nous  pouvons  les  qualifier  de  fugitifs*  La  déchéance  encou- 
rue par  ceux  d’entre  eux  qui  n’ont  pas  profite  des  délais 
qui  leur  ont  été  accordés , ne  doit  pas  leur  faire  perdre 
l’avantage  d’avoir  été  feuls  reconnus  dignes  d’être  rappelés 
dans  le  fein  de  leur  patrie  ; ils  peuvent  dire  avec  vérité  : 
c’eft  à nous  feuls  que  furent  profitables  les  renfeignemens 
pris  par  le  repréfentânt  du  peuple  Bar  , d’après  le  décret  du 
28  frimaire;  nous  feuls  fumes  reconnus  être  c-e  grand  nombre 
^individus  annoncés  comme  n ayant  quitte  nos  départemtns 
que  par  fuite  des  vexations  , de  non  le  grand  nombre  de  ceux 
qui , par  d’autres  motifs , avoitnt  abandonné  leur  patrie , 
aufiî  nous  feuls  ne  fûmes  pas  réputés  émigres , mais  admis  a 
rentrer  comme  fugitifs* 

Il  eft  maintenant  plus  facile  d’appliquer  les  denomiiia- 
lions  5 ôc  d’éviter  les  équivoques. 

Déjà  nous  voyons  tous  dans  cette  ligne  tracée  entre  les 
exceptes  ôc  les  non  exceptés  y la  borne  qu’il  nous  eft  défendu 
de  pafter.  Quel  eft  celui  d’entre  nous  qui  oferoit  confondre 
l’émigré  avec  celui  qui,  par  une  exception  fpéciale  , eft 
non  réputé  émigré  ? Quel  eft  celui  ’ qui , en  voulant  faciliter 

I, 
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la  rentrée  déjà  permife  des  fugitifs  , voudroit  que  fous  cette 
dénomination  l’émigré  pût  s’introduire  ? 

Lors  donc  que  nous  difons  qu’il  ne  s’agit  que  de  fugitifs  y 
lorfque  nous  intitulon-  notre  dilcullion  mêniC,  & la  relo- 
lution  qui  en  eft  lobjet,  de  difcujfion  ou  réfclutwn  rcL  tive 
aux  J U gi tifs  y nous  cherchons  â nous  rappeler  à nous  memes 
que  ceux-là  feuis  peuvent  nous  occuper  , qui  font  dans  les 
exceptions  admifes  par  les  lois  j lorlque  quelques-uns  des 
orateurs  nous  avertiiTent  qu  en  croyant  ne  taire  valoir  que  les 
droits  de  jugitijs  a la  clcmenwe  nationale  , nous  pourrions 
etendre  cette  ciemence  aux  émigrés  qui  en  lont  déclarés  in- 
dignes , ces  orateurs  entendent  parler  de  ceux  qui  ne  font 
pas  exceptés  , &c  qui  pourroient  profiter  d’une  interprétation 
donnée  à l’exception  ? 

Les  termes  de  la  queûion  étant  ainfi  bien  définis , la 
queftion  fe  réduit  a celle-ci  ; Pouvons- nous  par  une  inter- 
prétation , ou  par  une  application  des  dénominations  em- 
ployées par  les  lois  , étendre  ou  dénaturer  ces  excep- 
tions ? ■ 

Ici  la  voix  de  la  confilmtion  , qui  eft  celle  de  la  nation, 
vient  fe  faire  entendre. 

Je  vous  interdis  , nous  dit-elle , de  créer  de  nouvelles 
exceptions  fur  ce  point. 

J’obferve,  1®.  qu  en  nous  défendant  de  créer  de  nouvelles 
exceptions  y elle  nous  interdit,  à plus  forte  rai  Ton , de  confi- 
derer  celles  qui  exiftent  comme  des  faveurs  qui  puififent  être 
interprétées  d’après  notre  opinion; 

2®.  Que  ces  exceprions  portant  fur  des'clafiTes  de  citoyens, 
elle  ne  nous  permet  pas  de  les  appliquer  à d’autres; 

3®.  Que  n’ayant  d’autre  pouvoir  fur  ce  point  que  celui  de 
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maintenit  les  exceptions  admifes  , & telles  quelles  fout 
admifes  , nous  ne  pouvons  pas  modifier  ces  excep- 
lions. 

J’en  crois  pouvoir  conclure  qu’il  ne  s’agit  point  de  fa- 
veur, mais  de  décifions  fans  appel  Sc  fans  révilion. 

40.  Que  la  moindre  modification  que  nous  nous  permet- 
trions , romproit  la  ligne  pofee  entré  l émigré  & e jugitij  i 
elle  reftreignoit  l’exception , elle  excluroit , comme  • 

des  individus  à qui  la  loi  avoir  permis  de  rentrer  i e e a 
relâchoit  , elle  ouvriroic  à des  émigrés  exclus  une  porte 
que  la  conftitution  a déclaré  ne  vouloir  ne  leur  ouv^jT  en 
aucun  cas. 

5*.  Que  cet  examen  nous  étant  interdit , nous  ne  pou- 
vons le  faite  porter  fut  les  lois  qui  contiennent^  ces  excep- 
tions ; que  nous  ne  devons  pas  les  juger  d apres  nos  ' p®* 
dejuftice,  d’égalité,  d’humanité,  de  politique  & de  bien 
public. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  apprécier  les  reproches  qu’on 
fait  à la  réfoiution  , & les  moyens  employés  pour  la  )ul- 
tiiiôr  de  cc-s  reproches. 

Employer  la  dénomination  de  cultivateur  à la  place  de 
celle  de  laboureur  , n’eft  pas  Interpréter , difent  ceux,  qui 
attaquent  cette  réfoiution  ; c’eft  étendre  1 exception  re  - 
treinte  à des  individus  pour  lefquels  elle  n a pas  ete 
faite. 

Vaine  critique  de  mots  , s’écrient  les  défenfeurs  de  la 
réfoiution  ; ces  deux  dénominations  font  fynonymes  ; dans  les 
déparcemens  du  Rhin,  le  mot  cultivateur  eft  plus  or  mai 
rement  employé  que  celui  de  lahcuvcur  ; les  liftes  e prou 
vent, 
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Nous  devons  être  févères-  obfervatems  des  défenfes  faîtes 
par  iâ  conftituxion , répliquent  les  premiers  , & ce  n’eft  pas 
outrer  la  (évériré  que  de  voir  une  exception  créée  par  ce  chan- 
gement de  dénomination.  Dans  toute  la  France  , la  majeure 
partie  des  individus  a pris , en  1793,  le  titre  de  cultivateur 
ou  de  propriétaire , & ce  titre  couvroit  les  anciens  \ celui  de 
laboureur  travaillant  habituellement  a la  terre  n’a  pu  être  Ôi. 
n’a  été  appliqué  qu’à  ces  utiles  & eftimables  habitans  des 
campagnes,  qui  n’avoient  point  d’anciennes  dénominations  à 
faire  oublier. 

Je  crois  pouvoir,  d'après  les  réfultats  tirés  des  principes  , 
dédlller  en  faveur  de  ceux-ci  : la  ligne  tracée  dans  les  lois , 
par  la  dénomination  de  Laboureur  ^ eft  trop  marquée  par  les 
exprelîions  qui  l’accompagnent , pour  qu’il  foit  permis  â ceux 
i qui  il  eft  défendu  de  créer  des  exceptions , de  la  dépafter 
par  une  dénomination  qui  comprendroit  évidemment  des  in- 
dividus non  admis. 

On  reproche  à la  même  réfolution  , de  s’être  permis  d’ap- 
pliquer la  dénomination  àé  ouvriers  à des  chefs  dé  atelier  ^ de 
monufaclure  & fabrique  , aux  commis  qui  y donnoient  leurs 
foins  , & ^généralement  à tous  individus  exerçant  une  profejfion 
mécanique  ou  mercantile. 

Et  moi  je  lui  reproche  d’avoir  admis  les  enfans  de  tous 
ces  individus , (ans  s’expliquer  fur  leur  âge,  comme  l’avoit  fait 
la  loi  du  22  nivôfe  ; les  défenfeurs  de  la  réfolution  ont  cru 
pouvoir  répondre  au  reproche  de  l’application  faite  du  mot 
ouvrier  â la  prefque  totalité  des  habitans  : mais  que  répon- 
dront ils  â la  ftippreftion  de  la  fixation  d’âge  de  leurs  enfans  f 
Il  éroit  naturel  d’admettre  avec  les  pères  les  fils  au  dejfous 
de  Lâge  de  dix-huit  ans  ; mais  s’il  eft  permis  â tous  les  encans 
des  chefs  de  manufacture , de  cultivateurs , de  tous  ceux  qui 
exerçoient  une  profejjion  mécanique  ou  mercantdc^  ou  qui  exer- 
çoient  une  indujlrie  quelconque'^  de  rentrer,  quel  que  foit  leut'. 
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Age , il  étoit  difficile  de  créer  une  exception  plus  favorable  aux  . 
cmigiés.  ' 

Je  lui-  fais  un  reproche  plus  général  : c’eft  celui  d’avoir 
compromis  le  véritable  intérêt  de  ceux  que  la  loi  du  22 
nivôfe  a voulu  rappeler.  Si  elle  fe  fut  botnee  a proroger 
le  délai  expiré , elle  nous  eût  prefente  une  qiieftion  déli- 
cate; mais  au  moins  elle  nous  eût  laifles  d^s  une  difpo- 
fition  moins  défavorable  pour  eux  ; nous  euflfions  au  moins 
pu  délibérer. 

Non-feulement  elle  nous  prive  de  cette  faculté,  mais,  p.ir 
fa  rédaaion  même  , elle  oblige  de  fe  tenir  en  garde  contre 
ce  quelle  propofe  ; elle  femble  dire  a la  nation  : vous  me 

défendez  de  créer  de  nouvelles  exceptions  ?.. t,h  bien  . 

j’appliquerai  celles  qui  exiftent , & en  paroillant  interpréter 
ou  appliquer , j’arriverai  au  même  but  ! La  loi  du  p mvbfe 
reftreignoit  à titre  d’exception  t 8c  moi  je  yeux  * 

titre  de  faveur  ! cette  loi  employoït  des  defignations  d états 
utiles  & non  fufpeSs  d’avoir  abandonne  : cette  défignation 

étoit  circonferite  ëc  en  termes  non  équivoques? & moi, 

en  feignant  de  l’interpréter,  j’emploier^  les  dénominations 
les  plus  vagues,  & .pour  ne  point  diffimuler  mon  projet  , 
je  les  terminerai,  pat  ces  mots  , & generalement  tous  indivi- 
dus exerçant  une  profejfion  mécanique  ou  mercantile,  ou  un 
genre  d’îndujlrie  ! La  loi  n’admettoit  avec  les  petes  que  des 
iifans  au  dillous  de  l’âge  où  l’on 

fixe  point  d’âge;  il  fuffira  d’être  le  fils  d un  habitant  fora 
depuis  le  premier  mai  1793 , pour  etre  affuré  de  rentrer  fan> 
examen  l 

Il  n’eft  plus  permis  de  délibérer  fur  de  pareilles  ptopo- 
pofitions  : elles  font,  dans  leur  rédadion,  énoncées  comme 

Lanant  d’un  pouvoir,  & d «h  ^ 

nitude  ; dans  leur  objet , elles  font  en  oppoficion  manitefte 

avec  la  conftitution,  . 
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f"  Je  ne  puis  donc  m’empêcher  de  donner  mon  afTentîment 
aux  reproches  d’incbnftiturionnalité  qui  font  faits  , a la  réfo- 
lution  du  i8  melîîdor , de  je  fuis  aftreint,par  leplus  impérieux 
de  mes  devoirs  , de  voter  pour  qu  elle  ne  foie  pas  approuvée. 


\ 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fruâidor  an  5. 


